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COMPTE-RENDU

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 27 JUIN 2016

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE D’AJACCIO

L’an deux mille seize, le 27 juin à 18h00 heures, le conseil municipal de la Ville d’AJACCIO, légalement convoqué le 21 juin 2016 conformément à l’article L2121-17 du code général des collectivités territoriales, s’est réuni en séance publique à l’Hôtel de Ville sous la présidence de M. le Maire, Laurent MARCANGELI.

Etaient présents :

M. SBRAGGIA, Mme RUGGERI-ZANETTACCI, M. VANNUCCI, Mme GUERRINI, M. PUGLIESI, Mme OTTAVY-SARROLA, M. BILLARD, Mme OTTAVY, Mme COSTA-NIVAGGIOLI, M. BALZANO, Mme BIANCAMARIA, M. ARESU, Mme CORTICCHIATO, Adjoints au Maire.

Mme FLAMENCOURT, M. PAOLINI, Mme JEANNE, Mme BERNARD, M. CASTELLANA, Mme SICHI, M. LUCCIONI, Mme SANNA, M. FERRARA, Mme SANTONI-BRUNELLI, M. BACCI, Mme FELICIAGGI, M. HABANI, M. MONDOLONI, Mme VILLANOVA, Mme MASSEI, M. CHAREYRE, M. LUCIANI, M. CIABRINI, M. LEONETTI, Conseillers municipaux.

Avaient donné pouvoir de voter respectivement en leur nom :

M. VOGLIMACCI

à 

M. SBRAGGIA

M. CAU


à

Mme FELICIAGGI

M. FILONI


à

M. le maire

Mme NADAL


à

Mme CORTICCHIATO

M. KERVELLA


à

Mme COSTA-NIVAGGIOLI

Mme FALCHI


à

Mme SICHI

Mme ZUCCARELLI

à

M. VANNUCCI

M. BASTELICA


à

M. LUCIANI

Etaient absents :

M. DELIPERI, Mme GRIMALDI D’ESDRA, Mme RICHAUD, Mme GUIDICELLI, Mme SIMONPIETRI, M. FALZOI, Mme GIACOMETTI, Conseillers municipaux.

Nombre de membres composant l’Assemblée :
49

Nombre de membres en exercice :


49

Nombre de membres présents :


34

Quorum :





25

Le quorum étant atteint, M. CHAREYRE est désigné en qualité de secrétaire de séance.

Le Procès-verbal du conseil municipal du lundi 30 mai 2016 est adopté.

Monsieur le Député-maire donne ensuite connaissance au conseil municipal des décisions qu’il a prises dans le cadre des délégations qui lui ont été données par délibération du conseil municipal du 08 février 2015 dans le cadre des dispositions de l’article L2122-22 du Code général des collectivités Territoriales

	Numéro
	Date
	Objet

	2016_057
	31/05/2016
	portant autorisation d’occupation du domaine public pour les besoins du tournage de l’épisode « Sur les pas de Miss Campbell » de la série documentaire Fora di Strada diffusée sur France 3 Corse/Via Stella. 

	2016_058
	31/05/2016
	Mission de maitrise d’œuvre pour la dépollution et la  démolition partielle des nº21 et 22 de la barre Mancini

	2016_059
	07/06/2016
	Autorisation donnée au maire de signer une convention de partenariat avec Mme Sophie Mezière et M. Régis Gamba, designers LEGO, en vue d’organiser une exposition temporaire« Histoire en briques LEGO »

	2016_060
	08/06/2016
	Carnaval de la Ville d’Ajaccio 2016 
Lot 1 : Réalisation et maintenance du décor du « Char Napoléon » avec fourniture d’une plateforme autotractée avec véhicule et chauffeurs
Lot 2 : Location et maintenance de 6 décors d’occasion et de 6 plateformes pour les « chars des communes de la CAPA »
Lot 3 : Location et maintenance de 2 plateformes autotractées

	2016_061
	08/06/2016
	Feux d’artifice et prestations annexes pour les 14 Juillet et 15 Aout 2016 de la Ville d’Ajaccio
Lot 1 : Conception, fournitures et prestations nécessaires au tir du feu d’artifice du 14 juillet
Lot 2 : Conception, fournitures et prestations nécessaires au tir du feu d’artifice du 15 août

	2016_062
	09/06/2016
	Portant autorisation d’occupation du domaine public pour les besoins du tournage d'un reportage intitulé "7jours/ 7 nuits à Ajaccio" prévu pour une diffusion sur TF1 dans l'émission TF1 Reportage du Week-end

	2016_063
	09/06/2016
	Concession n° 2630 au plan : 109 S Concession d'une durée de 50 ans de terrain dans le cimetière communal lieu dit Saint Antoine

	2016_064
	10/06/2016
	Modifiant la décision municipale N°2016/59 en date du 7 juin 2016 Autorisation donnée au maire de signer une convention de partenariat avec M. Eric Jousse, Mme Sophie Mezière et M. Régis Gamba, designers LEGO®, en vue d’organiser une exposition temporaire « Histoire en briques LEGO® »

	2016_065
	14/06/2016
	Convention d’occupation de locaux scolaires avec le Conservatoire de musique et de danse de Corse Henri Tomasi

	2016_066
	15/06/2016
	Feux d’artifice et prestations annexes pour les 14 Juillet et 15 Aout 2016 de la Ville d’Ajaccio
Lot 3 : sonorisation du feu d’artifice du 15 août

	2016_067
	15/06/2016
	Convention d’occupation de locaux scolaires avec l’Association « La Maison de l’Europe en Corse »

	2016_068
	15/06/2016
	portant  règlement d’honoraires à M. Henry Marquis, 
expert près le Tribunal Administratif

	2016_069
	15/06/2016
	portant  règlement d’honoraires à M. Henry Marquis, 
expert près le Tribunal Administratif 

	2016_070
	15/06/2016
	portant règlement à la SCP Roberto RUDI de l’état de frais et émoluments dû dans l’affaire constat établi à la maison de quartier des cannes

	2016_071
	15/06/2016
	portant  règlement d’honoraires à Maître Karine FOATA, avocat au Barreau d’Ajaccio, dans le cadre de la procédure pénale Monsieur Carlotti c/Ministère Public


portant  règlement d’honoraires à Maître Marie COLOMBANI avocat au Barreau d’Ajaccio, dans le cadre de la procédure devant la juridiction pénale 

	dans l’affaire Commune d’Ajaccio C/ Marc Anto CLEMENT

	2016_073
	15/06/2016
	portant  règlement d’honoraires à Maître Karine FOATA, avocat au Barreau d’Ajaccio, dans le cadre de la procédure pénale Monsieur Carlotti c/Ministère Public

	2016_074
	21/06/2016
	Concession n° 2631 au plan : 94.2 P Concession d’une durée de 30 ans de terrain dans le cimetière communal 
 Lieu-dit Saint-Antoine

	2016_075
	21/06/2016
	Concession n° 2632 au plan : 125.2 R Concession d’une durée de 50 ans de terrain dans le cimetière communal 
 Lieu-dit Saint-Antoine

	2016_076
	21/06/2016
	Concession n° 2633 au plan : 125.1 R Concession d’une durée de 15 ans de terrain dans le cimetière communal 
 Lieu-dit Saint-Antoine

	2016_077
	21/06/2016
	Concession n° 2634 au plan : 107.1 P
 Concession d’une durée de 50 ans de terrain dans le cimetière communal  Lieu-dit Saint-Antoine

	2016_078
	21/06/2016
	Concession n° 2635 au plan : 186.1 Q Concession d’une durée de 50 ans de terrain dans le cimetière communal 
 Lieu-dit Saint-Antoine

	2016_079
	21/06/2016
	Concession n° 2636 au plan : 164 R Concession d’une durée de 50 ans de terrain dans le cimetière communal 
 Lieu-dit Saint-Antoine

	2016_080
	22/06/2016
	Portant modification de la décision attributive de concession contrat n° 1275 au plan J-21 d'une supérficie de 3 m2 Cimetière communal Saint antoine d'une durée perpétuelle

	2016_081
	23/06/2016
	Portant résiliation d’une prise à bail par la Ville d’Ajaccio d’un local sis quartier des Cannes, immeuble Binda appartenant à : comité d’entreprise de la CAF et de l’URSSAF à compter du 1er octobre  2016

	2016_082
	23/06/2016
	Prise à Bail par la Ville d’Ajaccio d’un appartement d’une superficie de 60 m² Situé 49, cours Napoléon – 20000 Ajaccio Résiliation du bail à compter du 1er octobre 2016


I-1
Signature du protocole d’accord transactionnel entre la ville d’Ajaccio et la société Q-Park suite à la résiliation pour motif d’intérêt général du contrat de délégation de service public des parkings entre les parties.

Rapporteur : M. Stéphane SBRAGGIA, adjoint délégué.
La municipalité a décidé, en septembre 2014, de préserver in situ les quais napoléoniens mis à nu lors du démarrage des travaux du square Campinchi en vue de réaliser un parking enterré.

Cette décision s’est notamment appuyée sur des rapports de l’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives (INRAP) depuis avril 2012 qui ont attesté que la conception et la réalisation des vestiges mis à nu correspondent aux fondations de la Cité impériale et de l’ouverture de la petite ville Génoise vers une cité moderne ouverte sur la mer. 

La préservation des quais Napoléoniens représente une ressource au service d’un projet urbain dédié à la mise en valeur d’Ajaccio conformément aux engagements de la Ville pris notamment dans le cadre de la convention Ajaccio « Label Ville d’Art et d’Histoire ».

La décision de mise en valeur et de conservation in situ des quais Napoléoniens, les effets économiques de la poursuite dudit contrat de DSP, et de ses dépendances, défavorables à la ville d’Ajaccio, ont constitué les causes de la résiliation du contrat de délégation de service public de stationnement hors voirie qui lie la ville d’Ajaccio à Q-park Corse.

En conséquence, le conseil municipal par délibération n° 2014-237 du 05 Septembre 2014, « décidait la résiliation du contrat de délégation de service public hors voirie conclu avec la société Q-Park Corse pour motif d’intérêt général ; autorisait, entre autres, le Maire à entamer les pourparlers avec le délégataire de service public dans le but d'établir un projet de protocole transactionnel portant sur le montant de l'indemnité de résiliation à lui devoir, protocole qui sera soumis au conseil municipal si le projet aboutit ».

L’objet de la présente délibération est de porter à la connaissance du conseil municipal le protocole d’accord transactionnel annexé, qui reprend l’ensemble de la négociation, fruit de concessions réciproques entre les parties, et qui précise le montant indemnitaire de résiliation à devoir au délégataire et ses modalités de règlement.
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer le protocole d’accord transactionnel et ses annexes, à inscrire les sommes résultant du protocole au budget annexe des parkings (régie autonome).

Interventions de : 
M. Luciani

M. Leonetti

M. Sbraggia

M. Leonetti

M. Luciani

M. Le maire
Vote :

38 voix pour 

1 abstention (M. Leonetti) et 3 non participations (M. Luciani, M. Ciabrini, M. Bastelica)

I-2
Programme d’équipement en sanitaires publics
Rapporteur : M. Stéphane SBRAGGIA, adjoint délégué.

La Ville d’Ajaccio ne dispose d’aucun sanitaire public en état de fonctionnement. Cette absence de sanitaire est régulièrement pointée dans les enquêtes auprès des touristes et entraîne des dégradations des espaces publics. Aussi, il est proposé la mise en place de ces équipements sur quatre années à proximité des sites prioritaires en centre ville, Place Miot, Place du Diamant, Place du Casone et près des plages pour un montant total de 401 500 €TTC.

Il est proposé au conseil municipal pour le financement de ce programme, de solliciter des subventions auprès de la Collectivité Territoriale de Corse dans le cadre de la dotation quinquennale de la commune, ainsi que du Conseil Départemental de la Corse du Sud.

Le plan de financement s’établirait ainsi qu’il suit :

Montant de l’opération
401 500 € TTC soit 365 000 € HT


Participation CTC 
(40 % du montant HT)

146 000 € HT

Participation CD 2A 
(35 % du montant HT)

127 750 € HT

Part communale 
(25 % du montant HT)

  91 250 € HT

Considérant que les crédits au titre de l’exercice 2016 seront inscrits lors de la prochaine étape budgétaire ;

Il est demandé au conseil municipal d’approuver le programme d’achat et de pose des sanitaires publics; D’adopter le plan de financement de l’opération ; D’autoriser, Monsieur le Député-maire, à solliciter les subventions auprès des collectivités locales.

Vote :

UNANIMITE

I-3
Transformation d'emplois budgétaires à temps non complet afin de permettre la modification du temps de travail des agents
Rapporteur : M. Stéphane SBRAGGIA, adjoint délégué.

Considérant : les nécessités de service au sein de la direction Accueil de Loisir, et après avoir consulté les agents concernés, la collectivité souhaite que des modifications soient apportées dans leur temps de travail, il est demandé au conseil municipal d’autoriser monsieur le maire à modifier le tableau des emplois budgétaires à temps complet comme suit : CATEGORIE C : 3 postes

	Transformation de 

	en 


	2 postes d’Adjoint Technique 2ème Classe à 80% 
	2 postes d’Adjoint Technique 2ème Classe à 100%

	1 poste d’Adjoint Technique 2ème classe à 50%
	1 poste d’Adjoint technique 2ème Classe à 100%


Vote :

UNANIMITE

I-4
Mise en place d’un conseil municipal de la jeunesse - Modification de la délibération n° 2014/236 du 28 juillet 2014 - Répartition des candidats pour l’Etablissement régional d'enseignement adapté (E.R.E.A)

Rapporteur : M. Antoni CHAREYRE, conseiller municipal délégué.
Par délibération n° 2014/236 en date du 28 juillet 2014, le conseil municipal a approuvé la mise en place d’un conseil municipal de la jeunesse, cette délibération doit être modifiée afin de préciser la répartition des candidats jeunes pour l’E.R.EA. La présente consultation a pour objet de soumettre à validation du conseil municipal la création d’un conseil municipal de la Jeunesse (CMJ) qui serait un lieu d’échanges, de réflexion et de travail pour favoriser la pratique citoyenne des jeunes Ajacciens et Ajacciennes dans le but de contribuer à enrichir les politiques publiques de la Ville en direction de la jeunesse. L’objectif de la démarche souhaitée est de s’emparer des questions qui préoccupent la jeunesse Ajaccienne et faire en sorte qu’elle soit force de proposition dans le processus décisionnel de la Municipalité. Ce CMJ sera composé de 42 jeunes âgés de 10 à 25 ans, représentatifs de la société ajaccienne et présidé par Le conseiller municipal délégué à la Jeunesse et à l'Economie Numérique. Cette instance sera donc constituée de 43 membres au total. Le CMJ sera constitué pour une durée de deux ans. A échéance, de nouvelles élections devront avoir lieu. Des commissions d’un nombre de membres limité relatives à chaque délégation qui intéressent les jeunes auront lieu dans l’hôtel de Ville au plus tard une semaine avant la séance plénière. Le fonctionnement du CMJ et de ses commissions seront déterminés par cette instance et feront l’objet d’un règlement intérieur adopté à la majorité relative. Cette instance est un organe consultatif et les décisions qui y seront prises n’ont pas de valeur règlementaire. Le CMJ peut saisir le conseil municipal sur des questions d’intérêt communal et travaillera également en étroite collaboration avec le service municipal dédié à la Jeunesse. Cette instance siègera trois fois par an au grand complet. Une fois par an, un rapporteur du CMJ rendra compte du travail accompli devant le conseil municipal. Il est demandé au conseil municipal de valider la composition du conseil municipal de la jeunesse telle que décrite ci-dessus.

Vote :

UNANIMITE

I.5 
Avenant n°1 au marché 12/139 relatif à la maîtrise d'œuvre et missions complémentaires pour la mise en place d'un poste central de régulation du trafic et d'un système de priorité bus aux feux tricolores avec système d'aide à l'exploitation et à l'information des voyageurs 

Autorisation de signer et exécuter l'avenant

Rapporteur : M. PAOLINI, conseiller municipal délégué.
Par délibération n°2012/298 en date du 19 décembre 2012 le conseil municipal a autorisé Monsieur le maire à signer et exécuter le marché relatif à la maîtrise d'œuvre et aux missions complémentaires pour la mise en place d'un poste central de régulation du trafic et d'un système de priorité bus aux feux tricolores avec système d'aide à l'exploitation et à l'information des voyageurs avec le groupement SAFEGE Environnement / CERYX pour un montant de 737 032 € HT décomposé ainsi :

	Tranche ferme


	592 292 € HT

	Tranche conditionnelle n°1


	45 890 € HT



	Tranche conditionnelle n°2


	45 690 € HT

	Tranche conditionnelle n°3


	53 160 € HT


Le présent avenant est motivé comme suit : Les derniers éléments de programme de ce marché ont été rendus à la collectivité en avril 2014 : DCE (Dossier de consultation des entreprises) finalisé du PCRT (Poste central de régulation du trafic), PRO provisoire du SAEIV (Système d'aide à l'exploitation et à l'information des voyageurs), DCE finalisé de la priorité bus. Par ailleurs, les travaux ont été réalisés sur le carrefour de Castel Vecchio : aménagement du carrefour et mise en place du SLT. Compte tenu de la mise en place de la nouvelle équipe municipale en mars 2014, de l'annulation des élections en novembre 2014, de la reprise des études du fond de baie et des discussion toujours en cours, ce marché de maîtrise d'œuvre a été mis en veilleuse. De nouvelles orientations notamment la suppression du TCSP sur le cours Napoléon, la volonté de faciliter et de développer le transport en commun, la nécessité de fluidifier la circulation dans un contexte ferroviaire qui ne changera pas à court terme amènent la Ville à réactiver ce marché dans lequel certains dossiers de consultation des entreprises ont été finalisés. Il s'agit donc de prendre en compte de nouvelles orientations qui ne remettent pas en question les dossiers déjà élaborés mais qui nécessitent des modifications et adaptations. Cet avenant, qui ne concerne que la tranche ferme, permettra à la Ville de finaliser ce projet (PCRT et priorité bus) sur la partie Aspretto – Cours Napoléon jusqu'au Diamant. Il est demandé au conseil municipal d’autoriser monsieur le maire à signer et exécuter l'avenant n°1 au marché 12/139 relatif à la maîtrise d'œuvre et aux missions complémentaires pour la mise en place d'un poste central de régulation du trafic et d'un système de priorité bus aux feux tricolores avec système d'aide à l'exploitation et à l'information des voyageurs avec le groupement SAFEGE Environnement / CERYX pour un montant de 21 188.40 € HT.
Interventions de :

M. Leonetti

M. Habani

M. Le maire

Vote :

UNANIMITE

I.6
Marché de travaux relatif à la reconstruction du groupe scolaire 8 classes sur site aux Salines et du parc paysager 

Lot 3 : Isolation thermique par l'extérieur 

Lot 7 : Menuiseries intérieures - Agencements

Autorisation de signer et exécuter les marchés

Rapporteur : M. Antoine PAOLINI, conseiller municipal délégué
· La présente consultation a pour objet la reconstruction du groupe scolaire 8 classes sur site aux Salines et du parc paysager. La procédure choisie est celle d'un appel d'offres ouvert passé en application des articles 33 3ºal. et 57 à 59 du Code des marchés publics. Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à signer et exécuter les marchés de travaux pour la reconstruction du groupe scolaire 8 classes sur site aux Salines et du parc paysager lot 3 (Isolation thermique par l'extérieur) et lot 7 (Menuiseries intérieures agencements) aux entreprises suivantes : 

· Lot 3 (Isolation thermique par l'extérieur) : I Maestri pour un montant de 346 442,05 € HT 

· Lot 7 (Menuiseries intérieures agencements) : Les Nouveaux Menuisiers pour un montant de 207 081,76 € HT

Vote :

UNANIMITE

I.7
Requalification urbaine du quartier des Salines 

Lot 1 : Voirie et réseaux divers

Autorisation de signer et exécuter le marché

Rapporteur : M. Antoine PAOLINI, conseiller municipal délégué
La présente consultation a pour objet les travaux pour la requalification urbaine du quartier des Salines dans le cadre du Projet de Renouvellement urbain (PRU) décomposés comme suit : 

•
Opération 8.11 : Rue François Pietri

•
Opération 8.12 : Rues transversales

•
Opération 8.18 : Place des Salines

La procédure choisie est celle d'un appel d'offres ouvert soumis aux dispositions des articles 33 3ºal. et 57 à 59 du Code des marchés publics. La Commission d’appel d’offres en sa séance du 20 juin 2016 a décidé d’attribuer le marché de travaux pour la requalification urbaine du quartier des Salines Lot 1 (Voirie et réseaux divers) à l'entreprise qui présente l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères d’analyse des offres. Il est demandé au conseil municipal d’autoriser monsieur le maire à signer et exécuter le marché de travaux pour la requalification urbaine du quartier des Salines Lot 1 (voirie et réseaux divers) au groupement suivant : Lot 1 : Voirie et réseaux divers Groupement solidaire RAZEL BEC/RAFFALLI TP pour un montant de 7 497 096,03€ HT.
Intervention de :
M. Luciani
Vote :

UNANIMITE

I.8
Requalification urbaine du quartier des Cannes

Lot 1 : Voirie et réseaux divers

Autorisation de signer et exécuter le marché

Rapporteur : M. Antoine PAOLINI, conseiller municipal délégué
La présente consultation a pour objet les travaux pour la requalification urbaine du quartier des Cannes dans le cadre du Projet de Renouvellement urbain (PRU) décomposés comme suit :

- Opération 8.01 : Secteur Avenue Peraldi

- Opération 8.04 : Secteur Rue Peretti

- Opération 8.05 : Secteur Place Binda

- Opération 8.08 : Secteur Rue Moro Giafferi 

La procédure choisie est celle d'un appel d'offres ouvert soumis aux dispositions des articles 33 3ºal. et 57 à 59 du Code des marchés publics. La Commission d’appel d’offres en sa séance du 20 juin 2016 a décidé d’attribuer le marché de travaux pour la requalification urbaine du quartier des Cannes Lot 1 (voirie et réseaux divers) au groupement qui présente l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères d’analyse des offres. Il est demandé au conseil municipal d’autoriser monsieur le maire à signer et exécuter le marché de travaux pour la requalification urbaine du quartier des cannes lot 1 (voirie et réseaux divers) au groupement suivant : Lot 1 : Voirie et réseaux divers Groupement solidaire RAZEL BEC / RAFFALLI TP pour un montant de 6 383 746,49€ HT.
Vote :

UNANIMITE

II.1
Vente de gré à gré d’un bien immobilier constitué de trois parcelles bâties cadastrées section CD n° 360, 362 et 364 sur lesquelles se trouve édifié le bâtiment dénommé 

« Caserne Grossetti ».

Rapporteur : Mme Marie-Antoinette SANTONI-BRUNELLI, conseillère municipale déléguée 

Par engagement d’acquérir en date 29 Juillet 2010, Monsieur le Maire de la Ville d’AJACCIO, agissant en vertu de la délibération du Conseil Municipal n°2010/45 du 25 Février 2010, s’obligeait à signer l’acte de vente établi en la forme administrative par le service France Domaine du Département de la Corse du Sud et à acquérir l’immeuble constitué de trois parcelles bâties cadastrées section CD n° 360, 362 et 364 sur lesquelles se trouve édifié le bâtiment dénommé « Caserne Grossetti », en offrant le prix de 2.965.000 Euros.

Par décision du Ministère de la Défense Clt : 020 067/ JCF n° 092DEF/SGA/DMPA/MRAI, en date du 4 Février 2010, l’Etat donnait son accord de principe à la cession.

Par décision n° 22154 DEF/SGA/DPMA/SDIE/BPOLD/48 en date du 1er Décembre 2010, l’Etat confirmait cet accord de principe et décidait du déclassement du Domaine Public de l’immeuble sus désigné, inutile aux besoins des armées.

Depuis l’acte authentique de vente en date du 1er Mars 2011, la Ville d’AJACCIO se trouve propriétaire de cet immeuble d’une superficie totale de 5 802 m², constituant la Caserne Grossetti.

Par délibération n°2014/179 en date du 30 juin 2014 la ville d’Ajaccio a acté le principe de mise à l’étude du périmètre « Trottel-Grossetti-Miot » conformément aux dispositions de l’article L111-10 du code de l’urbanisme, constituant une mesure conservatoire en matière d’urbanisme. 

La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien souhaite aujourd’hui acheter la Caserne Grossetti dans le cadre de sa compétence développement économique, afin d’y installer un pôle économique intégrant la M3E, une pépinière, un hôtel d’entreprises, un espace dédié aux acteurs de l’accompagnement d’entreprises et un centre de ressources dédié aux entreprises des TIC.

Cette acquisition par la CAPA est en total cohérence avec la délibération du 30 juin 2014, elle participe au projet urbain en cours de définition. 

La vente de gré à gré, qui se caractérise par la liberté laissée aux parties, parait la forme de cession la plus appropriée car permet de maintenir le caractère public de ce bâtiment en choisissant d’en transférer la propriété à une structure intercommunale.

Actuellement, la M3E (mission entrepreneur, entreprise et emploi), un hôtel d’entreprises et une pépinière d’entreprises sont provisoirement hébergés à l’Immeuble Castellani, situé Quartier Saint Joseph. La M3E est un espace dédié aux entrepreneurs, porteurs de projets ou chefs d’entreprises déjà implantés, aux cadres et aux dirigeants de structures, véritable porte d’entrée pour tout créateur d’activité et de richesse sur le territoire.

La pépinière d’entreprise est un organisme facilitant le développement des jeunes entreprises en leur apportant une palette de services sur place (salle de réunion, équipement de reprographie etc). L’hôtel d’entreprises est un dispositif complémentaire à celui de la pépinière, permettant aux entreprises déjà viables un hébergement et des services partagés. 

Dès lors, l’acquisition de la Caserne Grossetti permettrait à la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien d’installer son projet de manière durable, tout en bénéficiant de multiples atouts du fait de son emplacement en bordure immédiate de l’hyper centre. 

France Domaine a par ailleurs estimé la valeur vénale des 3 parcelles, en date du 15 Mars 2016, à 2.965.000 Euros, le prix étant identique à celui fixé lors de l’acquisition par la Ville d’AJACCIO en 2011. 

Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques fixe, dans son article L. 2211-1, s’agissant du domaine privé, des règles qui s’appliquent à toutes les personnes publiques.

Après avoir posé le principe selon lequel « font partie du domaine privé les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1, qui ne relèvent pas du domaine public par application des dispositions du titre Ier du livre Ier », il est précisé qu’ « il en va notamment ainsi des réserves foncières et des biens immobiliers à usage de bureaux, à l'exclusion de ceux formant un ensemble indivisible avec des biens immobiliers appartenant au domaine public. »

Par conséquent, les immeubles à usage de bureaux relèvent du domaine privé des personnes publiques et sont dès lors aliénables et prescriptibles, alors même qu’ils sont affectés à un service public, sauf lorsqu'ils sont indissociables d'autres biens immobiliers relevant du domaine public.

Cette disposition du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques permet à la Commune de gérer ses biens de manière économique. Actuellement, la Caserne Grossetti accueille des Services Administratifs de la Commune d’AJACCIO, à savoir la Direction des Ressources Humaines, le Service des Horodateurs ainsi que des bureaux mis à la disposition de la Police Municipale. 

Dans le cadre d’une optimisation de l’occupation des Services Municipaux, ce bâtiment nécessiterait des investissements trop importants pour répondre aux besoins de la Ville d’AJACCIO. Dès lors, la vente de cet immeuble au profit de la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien revêt un intérêt patrimonial certain pour la Ville. De plus, conformément à l’article du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques susmentionné, la Caserne Grossetti constitue un bien immobilier à usage de bureaux faisant partie du domaine privé de la Commune d’AJACCIO soumis à un régime de droit privé, étant alors aliénable et prescriptible.

Il est demandé au conseil municipal d’émettre un avis sur la vente de gré à gré de l’immeuble constitué de trois parcelles bâties cadastrées section CD n° 360, 362 et 364 sur lesquelles se trouve édifié le bâtiment dénommé « Caserne Grossetti » pour la somme de 2.8 M€.

Interventions : 

M. Leonetti
M. Luciani

Mme Santoni-Brunelli

M Le maire

Vote :

UNANIMITE

M. Leonetti

M Le maire

II.2
Modification de la délibération n° 2015/212 du 6 juillet 2015 concernant l’opération PRU 08.01 Avenue Nicolas Peraldi - Volet relatif au programme d'actions de prévention contre les inondations (PAPI). Modification du plan de financement.

Rapporteur : Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.

Par délibération n°2015/212, le conseil municipal du 6 juillet 2015 a autorisé le maire à solliciter les subventions relatives au Programme d’Actions de Prévention contre les Inondations (PAPI) auprès des différents partenaires dans le cadre de la mise en œuvre de l’opération 08.01 « Avenue Nicolas Peraldi » du Programme de Rénovation Urbaine (PRU).

Suite à la demande des services de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), organe instructeur de la subvention PAPI, et de celle de l’Office de l’Environnement de la Corse, les montants de subvention sont réajustés dans le respect des pourcentage de participation conventionnés à savoir : 

- participation PAPI : 35%

- participation CTC : 15%

- participation FEDER : 30 %

- participation Ville : 20%.

Le réajustement des montants en fonction des pourcentages précis indiqués dans la convention cadre PAPI 2012-2018 du 3 juillet 2013 permettra ainsi d’éviter toute perte financière.

Le coût global de l’opération 08.01 s’élevant à 142 522 € HT reste inchangé et le nouveau plan de financement s’établit de la façon suivante :

	Plan de Financement 
	142 522 €
	100 %

	PAPI
	49 882,70 €
	35 %

	CTC
	21 378,30 €
	15% 

	FEDER
	42 756,60 €
	30 %

	Ville
	28 504,40 €
	20 %


Il est demandé au conseil municipal d’adopter le nouveau plan de financement de l’opération PRU 08.01 « Avenue  Nicolas Peraldi », d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer tous les actes et documents se référant à cette affaire.
Vote :

UNANIMITE

II.3
Modification de la délibération n° 2015/214 du 6 juillet 2015 concernant l’opération PRU 08.04 Rue Achille Peretti - Volet relatif au programme d'actions de prévention contre les inondations (PAPI). Modification du plan de financement.

Rapporteur : Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.

Par délibération n°2015/214, le conseil municipal du 6 juillet 2015 a autorisé le maire à solliciter les subventions relatives au Programme d’Actions de Prévention contre les Inondations (PAPI) auprès des différents partenaires dans le cadre de la mise en œuvre de l’opération 08.04 « Rue Achille Peretti » du Programme de Rénovation Urbaine (PRU).

Suite à la demande des services de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), organe instructeur de la subvention PAPI, et de celle de l’Office de l’Environnement de la Corse, les montants de subvention sont réajustés dans le respect des pourcentage de participation conventionnés à savoir :



- participation PAPI : 35%



- participation CTC : 15%



- participation FEDER : 30%



- participation Ville : 20%. 

Le réajustement des montants en fonction des pourcentages précis indiqués dans la convention cadre PAPI 2012-2018 du 3 juillet 2013 permettra ainsi d’éviter toute perte financière.

Le coût global de l’opération 08.04 s’élevant à 205 100 € HT reste inchangé et le nouveau plan de financement s’établit de la façon suivante :

	Plan de Financement 
	205 100 €
	100 %

	PAPI
	71 785 €
	35 %

	CTC
	30 765 €
	15%

	FEDER
	61 530 €
	30%

	Ville
	41 020 €
	20 %


Il est demandé au conseil municipal d’adopter le nouveau plan de financement de l’opération PRU 08.04 « Rue Achille Peretti », d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer tous les actes et documents se référant à cette affaire.

Vote :

UNANIMITE

II.4
Modification de la délibération n° 2015/217 du 6 juillet 2015 concernant l’opération PRU 08.08 Moro Giafferi - Volet relatif au programme d'actions de prévention contre les inondations (PAPI). Modification du plan de financement.

Rapporteur : Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.

Par délibération n°2015/217, le conseil municipal du 6 juillet 2015 a autorisé le maire à solliciter les subventions relatives au Programme d’Actions de Prévention contre les Inondations (PAPI) auprès des différents partenaires dans le cadre de la mise en œuvre de l’opération 08.08 « Rue Moro Giafferi » du Programme de Rénovation Urbaine (PRU).

Suite à la demande des services de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), organe instructeur de la subvention PAPI, et de celle de l’Office de l’Environnement de la Corse, les montants de subvention sont réajustés dans le respect des pourcentage de participation conventionnés à savoir :. 

- participation PAPI : 35%

- participation CTC : 15%

- participation FEDER : 30%

- participation Ville : 20%. 

Le réajustement des montants en fonction des pourcentages précis indiqués dans la convention cadre PAPI 2012-2018 du 3 juillet 2013 permettra ainsi d’éviter toute perte financière.

Le coût global de l’opération 08.08 s’élevant à 475 849 € HT reste inchangé et le nouveau plan de financement s’établit de la façon suivante :

	Plan de Financement 
	475 849 €
	100 %

	PAPI
	166 547,15 €
	35 %

	CTC
	71 377,35 €
	15%

	FEDER
	142 754,70 €
	30 %

	Ville
	95 169,80  €
	20 %


Il est demandé au conseil municipal d’adopter le nouveau plan de financement de l’opération PRU 08.08 « Rue Moro Giafferi», d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer tous les actes et documents se référant à cette affaire.

Vote :

UNANIMITE

II.5
Modification de la délibération n° 2015/219 du 6 juillet 2015 concernant l’opération PRU 08.11 Rue François Pietri - Volet relatif au programme d'actions de prévention contre les inondations (PAPI). Modification du plan de financement.

Rapporteur : Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.
Par délibération n°2015/219, le Conseil Municipal du 6 juillet 2015 a autorisé le Maire à solliciter les subventions relatives au Programme d’Actions de Prévention contre les Inondations (PAPI) auprès des différents partenaires dans le cadre de la mise en œuvre de l’opération 08.11 « Rue François Pietri » du Programme de Rénovation Urbaine (PRU).

Suite à la demande des services de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), organe instructeur de la subvention PAPI, et de celle de l’Office de l’Environnement de la Corse, les montants de subvention sont réajustés dans le respect des pourcentage de participation conventionnés à savoir : 


- participation PAPI : 35%


- participation CTC : 15%


- participation FEDER : 30%


- participation Ville : 20%. 

Le réajustement des montants en fonction des pourcentages précis indiqués dans la convention cadre PAPI 2012-2018 du 3 juillet 2013 permettra ainsi d’éviter toute perte financière.

Le coût global de l’opération 08.11 s’élevant à 599 292 € HT reste inchangé et le nouveau plan de financement s’établit de la façon suivante :

	Plan de Financement 
	599 292 €
	100 %

	PAPI
	209 752,20 €
	35 %

	CTC
	89 893,80 €
	15%

	FEDER
	179 787,60 €
	30 %

	Ville
	119 858,40 €
	20 %


Il est demandé au conseil municipal d’adopter le nouveau plan de financement de l’opération PRU 08.11 « Rue François Pietri », d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer tous les actes et documents se référant à cette affaire.

Vote :

UNANIMITE

II.6
Modification de la délibération n° 2015/221 du 6 juillet 2015 concernant l’opération PRU 08.12 Rues Transversales Sud - Volet relatif au programme d'actions de prévention contre les inondations (PAPI). 

Modification du plan de financement.

Rapporteur : Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.

Par délibération n°2015/221, le conseil municipal du 6 juillet 2015 a autorisé le maire à solliciter les subventions relatives au Programme d’Actions de Prévention contre les Inondations (PAPI) auprès des différents partenaires dans le cadre de la mise en œuvre de l’opération 08.01 « Avenue Nicolas Peraldi » du Programme de Rénovation Urbaine (PRU).

Suite à la demande des services de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), organe instructeur de la subvention PAPI, et de celle de l’Office de l’Environnement de la Corse, les montants de subvention sont réajustés dans le respect des pourcentage de participation conventionnés à savoir :. 


- participation PAPI : 35%


- participation CTC : 15%


- participation FEDER : 30%


- participation Ville : 20%.  

Le réajustement des montants en fonction des pourcentages précis indiqués dans la convention cadre PAPI 2012-2018 du 3 juillet 2013 permettra ainsi d’éviter toute perte financière.

Le coût global de l’opération 08.12 s’élevant à 449 979 € HT reste inchangé et le nouveau plan de financement s’établit de la façon suivante :
	Plan de Financement 
	449 979 €
	100 %

	PAPI
	157 492,65 €
	35 %

	CTC
	67 496,85 €
	15%

	FEDER
	134 993,70 €
	30%

	Ville
	89 995,80 €
	20 %


Il est demandé au conseil municipal d’adopter le nouveau plan de financement de l’opération PRU 08.12 « Rues Transversales Sud», d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer tous les actes et documents se référant à cette affaire.

Vote :

UNANIMITE

II.7
Convention de servitude au profit de la société Electricité de France, lieu dit PADULES, parcelle cadastrée section BK N° 147, pose de deux câbles moyenne tension et leurs accessoires.

Rapporteur : Mme Nicole Ottavy, adjointe déléguée.
La société Electricité de France (EDF), sollicite la Ville dans le cadre de travaux effectués par le Groupe RAFFALLI, de pose de deux câbles moyenne tension et leurs accessoires.

La parcelle cadastrée section BK n° 147 située lieu dit PADULES est impactée par le projet.

A cet effet, Electricité De France demande la passation d’une convention de servitudes.

Par voie de conséquence, EDF pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités par lui, en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi établis. 

Le propriétaire sera préalablement averti des interventions par écrit, sauf en cas d'urgence.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de servitude correspondante.
Vote :

UNANIMITE

II.8
Avenant n° 1 au bail à ferme au profit de Monsieur MATTEUCCI Eric, pour les parcelles cadastrées section D n° 58, 62p, 25p et F n° 7p.

Rapporteur : M. Christian BALZANO, adjoint délégué.
Par délibération du conseil municipal n° 2013/356 du 18 décembre 2013, il a été approuvé, à l’unanimité, le principe de la passation de baux à ferme au profit de jeunes agriculteurs.
Un bail à ferme, prenant effet le 2 avril 2014, a été passé au profit de Monsieur MATTEUCCI Eric conformément à la délibération n° 2014/25 en date du 24 février 2014.

Il était prévu la construction d’une bergerie sur la parcelle cadastrée section D n° 61, sous réserve que le preneur, Monsieur MATTEUCCI, ait obtenu préalablement un permis de construire, étant précisé que le Plan Local d’Urbanisme interdit toute construction.

Au présent bail, il est stipulé que le premier paiement du loyer interviendra à compter du 2 avril 2017, terme échu (3ans après la prise à effet du bail) afin de permettre au jeune agriculteur de constituer son dossier et obtenir les subventions et autres aides afférentes à son installation et début d’exploitation. Les 2 premières années, le paiement du loyer étant versé sous la forme d’une mise en valeur des fonds loués.

Par délibération municipale n° 2015/376, en date du 26 octobre 2015, il a été décidé de la révision accélérée du PLU. Ce projet de révision vise à prendre en compte l’enjeu et le caractère fondamental de l’activité agricole, mais aussi à autoriser la construction de la bergerie, construction indispensable pour l’activité de Monsieur MATTEUCCI, sur la parcelle cadastrée section D n° 61. 

L’enquête publique, concernant la révision accélérée du PLU, est à ce jour toujours ouverte. 

La construction ayant été reportée, l’agriculteur n’a pas exploité les parcelles louées. A cet effet, il serait opportun de conclure un avenant au bail à ferme venant modifier l’article 2.6 du présent bail, relatif au loyer.

L’avenant modifiera l’article en ces termes : « Le premier paiement du loyer interviendra à compter du 2 avril 2019, et non plus à compter du 2 avril 2017».

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer l’avenant au bail à ferme au profit de Monsieur MATTEUCCI Eric, permettant de retarder le paiement du loyer, pour les parcelles cadastrées section C n° 58, 62p, 61, 25p et F n° 7p.

Vote :

UNANIMITE

II.9
Ouverture d’une enquête publique et désignation d’un commissaire enquêteur dans le cadre de la cession d’une portion du chemin rural non dénommé sis au lieu-dit « Padule » sur la commune d’Ajaccio et figurant au Fichier Immobilier de ladite commune sous le numéro 140 de la section BI

Rapporteur : Monsieur Christian Balzano, Adjoint délégué 
Par courrier en date du 17 mars 2015 Monsieur Jean BRUNEL a sollicité la Ville d’Ajaccio aux fins d’acquérir une portion d’un chemin rural non dénommé figurant au cadastre de la commune sous le numéro 140 de la section BI, et situé au lieu-dit « Padule ». Ce chemin fait partie du domaine privé de la commune, hors agglomération. Il prend son origine sur le chemin départemental n° 61, dénommé « route d’Alata » et se termine en impasse. Sa longueur moyenne est de 117 mètres, sa largeur moyenne de 5,30 mètres. 87 mètres linéaires sont bitumés, le restant, soit 30 mètres est en terre battue. La partie du chemin rural à céder est en terre battue, d’une longueur de 30 mètres sur 3 mètres de largeur, soit une superficie de 96 m². Monsieur Brunel est propriétaire des parcelles cadastrées n° 84 et 114 de la section BI. Il souhaite que la ville lui cède la portion de chemin rural attenant à ces deux parcelles. Depuis de nombreuses années cette section de voie n’est plus affectée à l’usage du public et ne présente aucun intérêt général pour la Ville.

POUR RAPPEL :

Les chemins ruraux peuvent être cédés, notamment aux propriétaires riverains, à condition qu’ils cessent d’être affectés à l’usage du public et dans le respect des règles de procédure posées par les articles L.110-2 et R.112-1 et suivants du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

La cession d’un chemin rural doit faire l’objet d’une procédure de désaffectation. C’est au terme de cette procédure que le chemin n’est plus affecté à l’usage du public.

Par délibération n° 2016/113 en date du 25 avril 2016, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents ou représentés a décidé d’entériner l’état de désaffectation de 96 m² du chemin rural non dénommé situé sur le territoire de la commune d’Ajaccio au lieu-dit « Padules », figurant au Fichier Immobilier sous le n° 140 de la section BI

Suite à cette désaffection, la délibération du conseil municipal portant aliénation du chemin rural doit être précédée d’une enquête publique.

Des dispositions particulières sont prévues par le décret n° 2015-955 du 31 juillet 2015 relatif à l’enquête préalable à l’aliénation des chemins ruraux, à savoir :

· le maire désigne, par arrêté, le commissaire enquêteur, et fixe le montant de son indemnité.

· Il précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations.

· La durée de l’enquête est fixée à 15 jours

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, le maire fait procéder à la publication dans 2 journaux locaux d’un avis au public l’informant de l’ouverture de l’enquête.

De même, 15 jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, l’arrêté d’ouverture de l’enquête est publié par voie d’affiches, et éventuellement par tout autre procédé, dans la commune concernée par l’aliénation.

Cet arrêté est également affiché aux extrémités du chemin concerné et sur le tronçon faisant l’objet du projet d’aliénation.

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans le délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, transmet au maire le dossier et le registre, accompagnés de ses conclusions motivées.

En cas d’avis défavorable du commissaire enquêteur, la délibération du conseil municipal décidant l’aliénation devra être motivée.

Considérant que la section du chemin rural non dénommé situé lieu-dit « Padule », cadastré section BI, n° 140 ne sert plus depuis de nombreuses années de voirie de liaison entre des lieux publics, que la circulation n’y est plus générale et continue, que la commune n’y effectue plus d’acte de surveillance et d’entretien, que l’état de la voie ne permet pas la circulation automobile, et qu’il n’est plus régulièrement utilisé, considérant que l’état de désaffectation de ce chemin a été entériné par le conseil municipal en sa séance du 25 avril 2016, il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Député-maire à procéder à l’ouverture d’une enquête publique en vue de la cession de 96m² d’un terrain rural non dénommé, figurant au cadastre sous le n° 140 de la section BI, et à désigner un commissaire enquêteur.

Vote :

UNANIMITE

II.10
Inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée de la section de l’ouvrage édilitaire dénommé Canal de la GRAVONA, sur un linéaire de 3 km.

Rapporteur : Monsieur Guy CASTELLANA, conseiller municipal délégué.

La Ville d’AJACCIO, propriétaire du Canal de la GRAVONA, classé dans son domaine public communal, dans son intégralité, souhaiterait effectuer une revalorisation partielle de cet ouvrage, sur une longueur totale de 3 Km, permettant l’aménagement d’un parcours pédestre, afin de favoriser la découverte de ce patrimoine tout en promouvant l’activité de la randonnée.

Cette revalorisation partielle aura ensuite vocation à s’inscrire dans un projet global, puisque le Canal de la GRAVONA fera l’objet d’un maillage intercommunal par la création d’une liaison pédestre entre les six Communes de PERI, SARROLA-CARCOPINO, AFA, AJACCIO, ALATA et VALLE-DI-MEZZANA.

Dans un premier temps, le circuit envisagé se trouverait sur la Commune de SARROLA-CARCOPINO, avec comme point de départ la parcelle n° 1123 section OB appartenant à la Commune d’AJACCIO, et comme point d’arrivée précis la parcelle n° 338 section OC également propriété de la Commune d’AJACCIO.

L’objectif de la Ville d’AJACCIO est d’effectuer un changement de destination de cette partie du Canal de la GRAVONA, ouvrage qui, bien qu’ayant perdu sa vocation première, pourrait se voir offrir une seconde vie par un changement d’affectation, dont l’objectif serait la réalisation d’un réseau viaire permettant randonnées et balades pédestres. 

Ce projet édilitaire est conditionné par son inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée, et ce afin de permettre et de promouvoir cette pratique auprès des randonneurs locaux, des touristes et visiteurs.

Cet outil de gestion visant à promouvoir le développement local et touristique des territoires assure également la préservation du patrimoine en garantissant la pérennité et la continuité des itinéraires. 

Le Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée permet donc l’inscription de chemins relevant notamment des voies et réseaux viaires appartenant aux collectivités publiques et relevant du domaine public.

Il est demandé au conseil municipal d’émettre un avis favorable à la proposition d’inscrire au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée sur le territoire communal une section de l’ouvrage édilitaire dénommé Canal de la GRAVONA, sur un linéaire de 3 km. De demander l’inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée de la section de l’ouvrage édilitaire dénommé Canal de la GRAVONA, sur un linéaire de 3 km. De s’engager à prévoir la création d’itinéraires de substitution en cas de modifications consécutives à toute opération foncière sachant que ces itinéraires de substitution doivent présenter un intérêt au moins égal du point de la promenade et de la randonnée. De s’engager à prendre les dispositions nécessaires, dans le cadre du pouvoir de police du Maire, afin de limiter, voire interdire quand cela est possible, le passage des engins motorisés sur cet itinéraire.

Vote :

UNANIMITE

III.1
 Demande de classement au titre des monuments historiques en tant qu’immeubles des monuments du général Abbatucci, du cardinal Fesch et de Napoléon Ier et ses quatre frères.

Rapporteur : Mme Simone GUERRINI, adjointe déléguée.

Lors de la session du 8 juillet 2016 du conseil des sites, M. le Préfet de Corse souhaite proposer la protection au titre des monuments historiques en tant qu’immeubles de trois ensembles monumentaux appartenant à la commune d’Ajaccio dont actuellement seules les statues qui les composent sont protégées au titre des monuments historiques en tant qu’objets mobiliers : 

-monument érigé à la mémoire du général Abbatucci, place Abbatucci,
-monument érigé à la mémoire du cardinal Fesch, cour du Palais Fesch,
-monument de Napoléon Ier et ses frères datant de 1865, place De Gaulle,
Le but de cette démarche est de mieux prendre en compte la réalité de ces ensembles monumentaux dans l’espace urbain ajaccien. Le conseil municipal doit au préalable donner son consentement pour cette protection, comme le stipule l’article L.621-5 du code du patrimoine.

Il est demandé au conseil municipal d’approuver la proposition de protection au titre des Monuments historiques en tant qu’immeubles des monuments du général Abbatucci, du cardinal Fesch et de Napoléon Ier et ses quatre frères,d’autoriser Monsieur le maire à signer tous actes administratifs relatifs à cette proposition.

Vote :

UNANIMITE

III.2
Partenariat avec le centre méditerranéen de la photographie.

Rapporteur : Mme Simone GUERRINI, adjointe déléguée

En 2011, La Ville d’Ajaccio a conclu un partenariat avec le Centre Méditerranéen de la Photographie, formalisé par une convention qui prévoyait l’organisation chaque saison d’une exposition photographique à l’Espace Diamant sur une thématique établie en concertation.

Le Centre Méditerranéen de la Photographie, association loi 1901 conventionnée par la Collectivité Territoriale de Corse depuis 1990, et reconnue par Centre Régional de Documentation Pédagogique de la Corse comme centre de ressources, réalise un travail de grande qualité afin de doter la Corse d’un fond iconographique en développant les commandes photographiques auprès d’artistes locaux ou extérieurs ; en parallèle  il mène   de nombreuses actions d’éducation à l’image pour tous les publics, et organise sur tout le territoire de l’ile la diffusion de ce fond . Ainsi la collaboration avec la ville d’’Ajaccio  a permis à travers les 8 expositions organisées d’accueillir près de 2000 personnes – dont environ 500 scolaires – et de promouvoir la création photographique tout en organisant des rencontres et des ateliers de sensibilisation et de médiation. 

Le CMP a prêté les œuvres photographiques de ses collections pour une exposition annuelle de deux mois: 

Ont été organisées  en : 

· 2011  « 20 ans de collections photographiques ». 

· 2011 :« l’humanité en guerre »
· 2012 : « Printemps Arabes» 

· 2013 :« L’humain dans la ville »
·  2014 : Le train du cœur & La ville, la nuit de Dolorès Marat et Jane Evelyn Atwood; La Grande Guerre
· Terre de Crête et Corse éloge de la ruralité de Maddalena Rodriguez-Antoniotti
La Ville d’Ajaccio souhaite s’associer de nouveau au CMP pour conforter son action de découverte, pour un public large, de la création photographique contemporaine en reconduisant pour la période 2017-2019 la convention de partenariat. Durant cette période une exposition temporaire dont les œuvres présentées sont issues des collections du fond photographique sur la Corse et la Méditerranée du CMP sera proposée chaque année pour une durée de un mois. Le thème des  prochaines expositions  sera défini  ultérieurement en concertation avec la Ville et celles-ci  seront  accompagnées d’actions pédagogiques renforcées en direction des scolaires. Les modalités de ce partenariat sont indiquées dans la convention jointe en annexe. En ce qui concerne le budget afférent, il est précisé que la Ville prendra en charge les frais de transport, les affiches, les cartons d’invitations, le coût des assurances de chaque exposition ainsi que les frais du vernissage, et l’invitation éventuelle des auteurs (voyage et hébergement).
Il est demandé au conseil municipal d’approuver la convention de partenariat CMP/Ville d’Ajaccio 2017/2019 d’autoriser Monsieur le Député Maire à signer tous actes administratifs relatifs à cette convention.
Vote :

UNANIMITE

III.3
Attribution du prix de la communication scientifique.

Rapporteur : Mme Simone GUERRINI, adjointe déléguée.
Dans le cadre d’un partenariat avec l’Université de Corse initié en 2015, la ville d’Ajaccio apporte encore cette année, par l’attribution de deux prix, une aide financière aux lauréats du concours pour Doctorants et Docteurs, contribuant ainsi à la valorisation et au développement de la recherche scientifique.

Le Prix de la Communication Scientifique de la meilleure thèse, 
Chacun des deux lauréats recevra la somme de 2 000 euros de la Ville d’Ajaccio.

Le Prix de la Communication Scientifique du meilleur poster, 
Chacun des deux lauréats recevra la somme de 500 euros de la Ville d’Ajaccio. Le montant total des deux prix est de 5 000 euros. Les crédits nécessaires sont prévus au compte 67 du budget de l’exercice 2016.

Il est demandé au conseil municipal de décider de l’attribution du : Prix de la Communication Scientifique de la meilleure thèse d’un montant de 2 000 euros et du Prix de la Communication Scientifique du meilleur poster d’un montant de 500 euros destinés à récompenser les lauréats du concours pour Docteurs et Doctorants. D’autoriser le versement de ces Prix aux lauréats du Concours pour les Doctorants et Docteurs et d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer tout acte administratif et à passer toute convention relatifs à ces aides financières ;

Vote :

UNANIMITE

III.4
Création d’une cellule mécénat

Rapporteur : Madame Simone GUERRINI, adjointe déléguée
Le projet de politique culturelle de la Ville s’intègre au projet global d’aménagement, de développement économique, et de partage de la vie sociale. L’un des objectifs de notre politique culturelle est de faire en sorte que chacun puisse profiter pleinement d’une offre toujours plus riche et créative. Nous ne voulons pas cantonner la culture dans le champ des loisirs mais en faire un levier de développement créateur d'emploi pour Ajaccio et le territoire ajaccien.

De plus, les phénomènes de globalisation et d’effacement des frontières provoquent, un renforcement du besoin d’identité. C’est ainsi que les populations affirment leur différence, en particulier à travers la résurgence des identités locales ou régionales. 

Nous n’échappons pas à ce phénomène et nous voulons valoriser ce potentiel (histoire, personnalité, patrimoine immatériel…). Le développement de nouvelles formes d’accès à la culture et l’émergence de nouvelles formes artistiques touchent à la culture et au patrimoine et nous invitent à nous interroger collectivement sur les moyens dont nous disposons. Le contexte économique actuel n’est pas propice à la réalisation de projets d’envergure tant au niveau culturel que patrimonial.

En effet, Le contexte économique est profondément marqué par :

-Le repli de l’État au travers de la baisse des dotations, 
-Des baisses drastiques de subventions des collectivités en particulier la CTC, auquel s’ajoute l’état des finances de la Ville
Ce contexte économique défavorable au niveau national et local ne permet pas de développer une politique culturelle et patrimoniale dynamique. 

La ville d’Ajaccio doit donc faire face à de nouveaux enjeux en termes culturel et patrimonial, ses ambitions et ses attentes demeurent majeures.

La Ville poursuit plusieurs objectifs en matière de culture et de patrimoine :

Conserver et restaurer le patrimoine architectural et urbain pour revitaliser la Cité, en accord avec le label VPAH.

(Liste non exhaustive ci-dessous)

Il s’agit avant tout de rénover et de restaurer notre patrimoine cultuel :

· Les églises (Saint Roch, San Ruchellu…), 

· La statuaire urbaine (Monument érigé à la mémoire du cardinal Fesch, Monument de Napoléon Ier et ses frères….)
· Les orgues de la ville

· Des lieux tels que les Quais napoléoniens, les Milleli, l’Hôtel de ville, la Bibliothèque patrimoniale, les éléments marquants de la Citadelle

Mais aussi de créer de structures telles que le Centre d’interprétation et d’architecture et du Patrimoine….

Inscrire la ville comme la capitale culturelle régionale, afin de faire rayonner la Cité impériale. 

Valoriser le patrimoine immatériel de la ville (tradition, savoir-faire, art de vivre) en donnant davantage de relief aux manifestations de traditions.

Compte tenu de sa position géographique, la Ville veut s’ouvrir à la Méditerranée, afin de développer son rayonnement en développant des partenariats et des échanges transfrontaliers.

Afin de faire face à ces nouveaux défis, nous sommes contraints d’innover, tout en maîtrisant nos dépenses, il nous faut diversifier nos recettes pour financer nos actions. Parmi les sources alternatives de financement, l’appel à la générosité des mécènes privés en dons numéraires ou de compétences a déjà pu être expérimenté par plusieurs municipalités, départements ou régions autour de projets culturels ou patrimoniaux. Dans ce cadre, la ville d’Ajaccio souhaite créer une cellule mécénat au sein de la direction de la culture et au patrimoine afin de

- 
D’opérer un rapprochement entre les secteurs culturels et économiques ;

· Restaurer son patrimoine ; 

· Développer des projets culturels et patrimoniaux stratégiques tant au niveau local qu’européen.

Le rapporteur propose au Conseil Municipal d’engager une démarche de mécénat culturel à travers la création d’une cellule mécénat et la mise en place d’une régie affectée aux dons.

Il est demande au conseil municipal D’approuver l’engagement d’une démarche de mécénat culturel à travers  la création de La cellule mécénat et la régie dédiée à l’affectation des dons et d’autoriser monsieur le député maire à solliciter des aides sous forme de mécénat, A accepter les dons effectuer à ce titre en nature, espèces et compétences et, à signer les ou les conventions (s) afférente (s) avec tous les mécènes dans le cadre de différents projets d’intérêt général en lien avec le développement d’actions et de projets relevant de la culture et du patrimoine pour la ville d’Ajaccio.

Vote :

UNANIMITE

III.5
Convention de mise à disposition de moyens et de biens immobiliers bâtis et non bâtis à la commune d’Ajaccio pour la création de deux écoles communales en lieu et place des anciennes écoles annexes maternelle et élémentaire.

Rapporteur : Madame Rose-Marie OTTAVY SARROLA, adjointe déléguée.
La démarche de désannexion de l’école maternelle annexe, sise 8 cours Général Leclerc et de l’école élémentaire annexe Charles BONAFEDI, sise 2 boulevard Albert 1er à Ajaccio, a été initiée en 2014 par l’Université de Corse, gestionnaire des écoles, le Département de la Corse du Sud, propriétaire des biens et la Commune d’Ajaccio. Elle a abouti le 22 février 2016, par la signature de l’arrêté de la Ministre de l’Education Nationale portant suppression de ces écoles, au 1er  avril 2016. Aujourd’hui, la finalisation de la démarche est la transformation de ces deux écoles en écoles communales. La présente convention précise les conditions et modalités de mise à disposition, par le Département, des biens immobiliers bâtis et non bâtis et de moyens humains, au profit de la Commune d’Ajaccio. La signature de cette convention valide la création de deux nouvelles écoles communales et permet au Maire d’y exercer pleinement toutes les compétences en ce domaine.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser, Monsieur le maire à signer une convention de mise à disposition de moyens et de biens immobiliers bâtis et non bâtis pour la création de deux écoles communales en lieu et place des anciennes écoles maternelle et élémentaire annexes.  

Interventions de : 

M. Ciabrini

M. Le maire

Vote :

UNANIMITE

III.6
Déploiement des espaces numériques de travail (ENT) dans les écoles de la ville d’Ajaccio – Modifications de la structuration de l’opération suite à la publication de l’appel à projet «école numérique» par la CTC. Autorité de gestion du po FEDER/FSE 2014/2020.

Rapporteur : Mme Marie-Rose OTTAVY SARROLA, adjointe déléguée.
Le conseil municipal du 30 mai dernier a bien voulu délibéré favorablement sur le principe d’un déploiement d’Espaces Numériques de Travail dans les 32 écoles de la Ville d’Ajaccio sur une durée de 36 mois.

A travers la mise en œuvre de cette opération, la Ville d’Ajaccio souhaite :

- Développer l’infrastructure et les outils indispensables au développement des usages numériques dans les écoles communales, pour augmenter l’usage des services du numérique et  réduire la fracture sociale et territoriale ;

- contribuer à l’égalité des chances Hommes/Femmes, à la lutte contre les discriminations et au développement durable grâce au développement globale des usages du numérique dans les écoles de la Commune et de ce fait, dans la société dans son ensemble.

Suite à la publication de l’appel à projet « Ecole Numérique » lancé par la Collectivité Territoriale de Corse dans le cadre de l’Axe 2 du PO FEDER/FSE 2014/2020, permettant à notre collectivité de mobiliser les financements FEDER, il est apparu qu’il est nécessaire de revoir l’échéancier de réalisation de l’opération, le coût total de l’opération ainsi que son architecture financière. Le Coût total prévisionnel de cette opération s’élève à hauteur de 2 391 760 € (valeur HT pour les dépenses d’investissement et TTC pour les dépenses de fonctionnement) et son plan de financement prévisionnel est dissocié en deux volets comme suit :

	Coût total de l’opération « déploiement » éligible à l'appel à projet "Ecole numérique"  (valeur HT pour les dépenses d’investissement et TTC pour les dépenses de fonctionnement)

	2 157 760,00

	Plan de financement prévisionnel
	 
	 

	FEDER
	1 078 880,00  
	50%

	CPER Etat
	113 257,50  
	5,37%

	Ville d'Ajaccio
	965 622,50  
	44,75%


	Coût HT de l'opération "travaux" inéligible à l'appel à projet "Ecole numérique" et finançable dans le cadre du CPER Etat

	234 000,00

	Plan de financement prévisionnel
	 
	 

	CPER Etat
	187 200,00  
	80%

	Ville d'Ajaccio
	46 800,00  
	20%


La mise en œuvre du déploiement des ENT dans les écoles de la Ville débutera au premier trimestre de l’année 2017 (début janvier 2017) et s’échelonnera sur 36 mois ; la fin de cette mise en œuvre étant prévue le 31 décembre 2019. 

Le phasage de l’opération est prévu comme suit :

- 3ième trimestre 2016 : procédure d’appel d’offre pour l’achat des outils et réalisation des travaux ;

- janvier 2017 jusqu’à octobre 2019 : Installation et mise en service de l’infrastructure.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Député-maire à solliciter les subventions auprès des différents co-financeurs selon le plan de financement décliné supra et de signer tous les actes attenants, qui découleraient des demandes de subventions formalisées.

Vote :

UNANIMITE

III.7
Individualisation de la subvention à l’ACA football club sportif de haut niveau pour l’exercice 2016.

Rapporteur : M. Stéphane VANNUCCI adjoint délégué.

Les lois N° 99/1124 du 28 décembre 1999 et 2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la Loi N° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives ont largement modifié le régime juridique des concours financiers pouvant être apportés par les collectivités Territoriales aux clubs sportifs. La réglementation actuelle a fait l’objet d’une instruction interministérielle NOR/INT/B/02/00026/C (Ministère de l’Intérieur et de la jeunesse et des sports° en date du 29 janvier 2002, regroupant ainsi tout le dispositif juridique de ces concours financiers. Les concours financiers diffèrent non seulement selon la structure juridique des clubs mais également selon les actions que ces aides financeront. Ainsi, selon l’instruction citée ci-dessus, «  il est impératif de distinguer les subventions perçues au titre de l’article 19-3 de la Loi du 16 juillet 1984 précitée, qui sont destinées à financer les missions d’intérêt général relatives au sport professionnel, des autres subventions que peuvent percevoir des associations sportives ».

Les missions d’intérêt général ne peuvent concerner que :

-1 la formation, le perfectionnement et l’insertion scolaire et professionnelle des jeunes sportifs accueillis dans les centres de formation agréés dans les conditions prévues à l’article 15-4 de la Loi N° 84-610 du 16 juillet 1984 modifié.

-2 la participation à des actions d’éducation, d’intégration ou de cohésion sociale.

-3 la mise en œuvre d’actions visant à l’amélioration de la sécurité du public et à la prévention de la violence dans les stades et les installations sportives

Les subventions sont accordées pour l’année sportive 2015/2016.

Il est demandé au conseil municipal de procéder à l’individualisation de la subvention à l’ACA football, club sportif de haut niveau, pour la saison sportive 2015/2016 soit : 90 000 euros.

Vote :

UNANIMITE

III.8
Réactualisation des règlements intérieurs des crèches.

Rapporteur : Madame Annie COSTA-NIVAGGIOLI, adjointe déléguée.

La législation, en particulier l’article R 2324-30 du code de santé publique, stipule que les établissements d’accueil de jeunes enfants doivent élaborer un règlement intérieur précisant les modalités d’organisation et de fonctionnement de la structure. Afin de faciliter la gestion des 8 établissements, un seul règlement intérieur a été élaboré pour l’ensemble des structures gérées par la ville, précisant notamment comme le spécifie la règlementation les fonctions du directeur, les modalités d’admission des enfants, les horaires et conditions d’arrivée et de départ des enfants…. Des modifications d’agrément et de fonctionnement applicables à compter de septembre 2016 nécessitent une réactualisation du règlement intérieur :

( Abaissement de la tranche d’âge des enfants accueillis au multi-accueil la Souris Verte à 3 mois 

( Service des repas à la souris verte et extension des horaires  7h30 à 18h15 

( Diminution de l’agrément du jardin d’enfants Elisa à 15 places

Toutes ces modifications ont donné lieu à un avis favorable des services de la PMI

Considérant que cette réactualisation permet de mieux répondre aux besoins des familles

Il est demandé au conseil municipal d’approuver la réactualisation du règlement intérieur.

Vote :

UNANIMITE

III.9
Attribution d’une subvention à la Corsica Classic Yachting 7ème édition de la Corsica Classic.

Rapporteur : Madame Marie-Ange BIANCAMARIA, adjointe déléguée.
Pour la 2ème année consécutive, la Ville d’Ajaccio sera ville de départ de la prochaine édition de la Corsica Classic, une régate prestigieuse de yachts de tradition.

Ce type d’évènement constitue une vitrine incontestable pour Ajaccio et s’inscrit pleinement dans la politique de la Ville en matière de valorisation d’actions événementielles liées au nautisme et à la plaisance. C’est de nouveau au départ du port de plaisance Charles-Ornano que cette manifestation accueillera à partir du 21 août 2016 et pendant 2 jours, une quarantaine de yachts venus des quatre coins du globe. La Ville souhaite vivement qu’à cette occasion, des opérations caritatives puissent être renouvelées. En effet, la 6è édition de la course avait permis, en relation avec la ligue contre le cancer, la participation d’un équipage féminin ; de même, de jeunes adolescents en réinsertion sociale avaient pu régater à bord d’un voilier de tradition. La subvention sollicitée par la Corsica Classic Yachting étant déterminée par le nombre total de bateaux participant à la régate (100 €/bateau/jour), son montant sera arrêté le lundi 22 août au départ de la course dans la limite de 40 bateaux. Un acompte de 2 000 € (deux mille euros) sera versé à l’association Corsica Classic Yachting à la signature de la convention. Les crédits sont prévus au budget primitif 2016 de la régie à autonomie financière du port, chapitre 65.

Il est demandé au conseil municipal d’attribuer à la Corsica Classic Yachting une subvention dont le montant sera déterminé par le nombre total de bateaux au départ de la régate à hauteur de 100 €/bateau/jour, dans la limite de 40 bateaux, de verser à la Corsica Classic Yachting, à titre d’acompte, la somme de 2 000 € (deux mille euros), à la signature de la convention, d’autoriser Monsieur le Maire à passer la convention relative à la 7ème édition de la Corsica Classic et à signer tous documents nécessaires à cette attribution.

Vote :

UNANIMITE

III.10
Signature d’une convention de mise à disposition par la CAPA d’un dispositif d’aide à la baignade pour les personnes déficientes visuelles.

Rapporteur : Mme Isabelle FELICIAGGI, conseillère municipale déléguée.

La Ville d’Ajaccio, dans le cadre de sa politique inclusive en faveur des personnes handicapées, s’est engagée au travers de la Charte Ville Handicap signée le 21 avril 2011, à rendre accessibles les équipements sportifs, de culture, de loisirs, et les plages à tous les types de déficience. Dans cet objectif la ville équipe cette année encore deux sites Le Ricanto et Trottel, cette dernière ayant reçu en 2015 le label handiplage. Dans le cadre de sa stratégie numérique, la CAPA a fait l’acquisition en 2013 d’un système d’aide à la baignade pour les personnes mal et non voyantes. 

L’objectif est de déployer ce dispositif chaque été sur une plage du territoire communautaire afin : 

( D’aider les personnes mal et non voyantes à se baigner librement, en toute autonomie, et dans des conditions de sécurités optimales, 

( De promouvoir la CAPA comme un territoire moderne et soucieux du bien-être de ses administrés au premier rang desquelles les personnes souffrant d’un handicap. 

La CAPA propose, et pour la troisième année consécutive, de mettre ce système à disposition de la ville d’Ajaccio pour la saison estivale 2016. Ce système d’audio guide, implanté dès l’entrée de la plage, permet aux usagers d’être accueillis par un Totem qui leur indique vocalement comment se rendre au poste de secours pour se présenter aux surveillants de baignade. Les secouristes expliquent alors le fonctionnement du dispositif et remettent des bracelets électroniques. Dès lors les personnes pourront se déplacer en totale autonomie sur la plage grâce à un tapis disposé sur le sable qui les conduira jusqu’à une zone où poser leurs affaires puis ensuite jusqu’à la zone de baignade grâce à un second totem. Equipé de trois boutons le bracelet électronique est un véritable compagnon de baignade et permet de se localiser dans l’eau, de rejoindre le sable et d’appeler le poste de secours en cas de problème. Permettre à nouveau à la Ville de disposer de cet équipement, renforce l’action engagée par la municipalité en faveur des personnes en situation de handicap et le développement en termes d'équipement que la municipalité entend donner à ce site pendant la période d'ouverture des plages. Afin de formaliser la mise à disposition de ce matériel à titre gracieux, il convient que la ville d’Ajaccio et la CAPA passent une convention en vertu de l’Article 5211-4-3 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer la convention de prêt jointe en annexe.

Vote :

UNANIMITE

III.11
Demande d’aide financière dans le cadre de l’appel à projet du soutien à l’investissement public local.

Rapporteur : Madame Isabelle FELICIAGGI, Conseillère municipale déléguée.

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées pose deux principes fondateurs de l'accessibilité : 

· prendre en compte tous les types de handicap; 

· rendre accessible l'intégralité de la chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces publics, les systèmes de transport et leur intermodalité. 

Dans ce cadre, les communes doivent réaliser dans un délai de 10 ans à compter de la promulgation de la loi, la conformité de l’ensemble des bâtiments communaux recevant du public. Ce délai de 10 ans a été modifié dans le cadre de la promulgation de l’Ordonnance en date du 26 septembre 2014 et pour tous les gestionnaires d’établissements recevant du public dont les bâtiments n’étaient pas accessibles à la date du 01/01/2015. Un report pour la mise aux normes peut être accordé par les préfets de département sous réserve d’élaborer un Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP). Dans ce nouveau cadre juridique, la Ville d’Ajaccio a déposé en Préfecture son Ad’AP qui concerne 72 bâtiments. Après avis favorable de la sous commission départementale d’accessibilité le 17 mai dernier, cet agenda a été approuvé par le Préfet. Ce document permet à la Ville, sous un délai de 9 ans de réaliser la mise en accessibilité de ces bâtiments. Le montant total des travaux s’élève à 4 346 490 € H.T dont la totalité de la dépense incombe à la collectivité. Le gouvernement, dans la cadre d’un appel à projet dénommé « Soutien à l’investissement public local » a décidé de mobiliser en Corse, une enveloppe financière de 4M€ réparties comme suit : 

· 2,4 M€ consacrée aux grandes priorités d’investissement définies localement ;

· 1,5 M€ dédiés au soutien à des grandes priorités d’investissement ou de développement des centres-bourgs.

Les opérations éligibles concernent entre autres, la mise aux normes des équipements publics et notamment les travaux de mise en accessibilité de tous les bâtiments recevant du public en application de la loi du 11 février 2005.

La Ville d’Ajaccio, dont l’agenda d’accessibilité programmée entre parfaitement dans ce cadre, souhaite répondre à cet appel à projet en sollicitant un financement à hauteur de: 894 000 €. Le financement ainsi obtenu permettra de financer les travaux des établissements scolaires, des crèches ainsi que de certains services administratifs.

En conséquence et afin de poursuivre la politique en matière de handicap et d’accessibilité engagée par la collectivité, 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Député Maire à déposer en préfecture un dossier de demande de financement et à signer l’ensemble des documents nécessaires à son dépôt.

Intervention de : 

M. Le maire

Vote :

UNANIMITE

III.12
Avenant à la délibération 2016- 135 Création d’un Groupement de commandes entre la Ville d’Ajaccio, la CAPA et certaines communes membres adhérentes pour la location de fournitures dans le cadre du Carnaval d’Ajaccio 2016.

Rapporteur : M. Christophe MONDOLONI, Conseiller Municipal délégué.
La délibération 2016-135 relative à la création d’un groupement de commandes entre la Ville d’Ajaccio, la CAPA et certaines communes membres adhérentes pour la location de fournitures dans le cadre du Carnaval d’Ajaccio 2016 est modifiée comme suit :

montage et participation financière de la CAPA et des communes de la CAPA 

Les communes participeront aux défilés du Carnaval, par le biais de leurs associations et par la mise en place de chars Carnavalesques participant aux Corsos. L’ensemble de ces décors et chars feront l’objet de la passation d’un marché public.

Le coût global de ces commandes comprenant :

· la location de décors et plateformes

· la location de plateformes

Les communes et la CAPA rembourseront à la Ville d’Ajaccio la part des commandes leur incombant. Le prix des commandes de chaque commune est estimé à 2 500 € HT environ, réparti comme suit : 

· Commune de Peri : environ 2 500 € HT

· Commune de Tavaco : environ 2 500 € HT

· Commune de Villanova : environ 2 500 € HT

· Commune d’Afa : environ 2 500 € HT

· Commune d’Alata : environ 2 500 € HT

· Commune de Cuttoli : environ 2 500 € HT

· CAPA: environ 500 € HT

Soit un total d’environ 15 500 € HT

Les communes et la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien rembourseront à la Ville d’Ajaccio la part des commandes susmentionnées leur incombant. La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien pourra attribuer aux communes, qui en font la demande, un fonds de concours dont le montant ne saurait dépasser la moitié du prix de la location des chars et décors. Considérant l’intérêt pour la Ville de proposer un Carnaval à tous les Ajacciens, aux habitants de la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien et à ceux du Grand Ajaccio, d’une manière générale.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le maire à constituer un groupement de commande entre la Ville d’Ajaccio, la CAPA et les communes membres volontaires, de signer les conventions constitutives de groupement de commande et de désigner tous les actes et documents se rapportant à cette affaire.

Vote :

UNANIMITE

L’ordre du jour étant épuisé M. le Maire, lève la séance à 20h45
LE DEPUTE-MAIRE

Laurent MARCANGELI
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